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PLAN COMMUNAL D’AMELIORATION DES PRATIQUES PHYTOSANITAIRES ET HORTICOLES
Commune de ………………
NB : En jaune dans le texte les éléments à adapter au territoire.
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PARTIE I. PREAMBULE
Le présent CCTP concerne les prestations de collecte de données, de travail de terrain, de concertation et de rédaction nécessaires à la mise en place d’un "Plan d'Amélioration des Pratiques Phytosanitaires et Horticoles" sur la commune de ………….. Ce plan aboutira à des préconisations de gestion en matière de gestion des espaces publics à destination des services techniques de la commune et de ses prestataires, permettant d’abandonner l’usage des pesticides et engrais chimiques. 

I. Objectifs de l’étude

Cette prestation se fait dans le cadre du programme d’actions local. Les objectifs à atteindre sont donc les suivants : 
· Réduire la pression polluante sur la ressource en eau,

· Réduire la pression quantitative sur la ressource en eau,

· Embellir et assainir le cadre de vie des administrés,

· Faciliter la mise en place des pratiques alternatives d’entretien des espaces verts,

· Sensibiliser les habitants au changement de pratiques sur les espaces communaux et les inciter à faire de même sur leurs espaces privés.

Pour ce faire, l’étude devra porter sur l’ensemble du territoire d’intervention de la commune en matière d’entretien et de gestion des espaces. Le bureau d’études devra ainsi proposer des solutions en matière de : 
· Pratiques d’entretien des espaces publics
· Protection et amélioration de la biodiversité

· Orientations horticoles

· Anticipation de la gestion des futurs espaces communaux

· Actions de sensibilisation des administrés  
· Formation des agents communaux et des élus

II. Maîtrise d’ouvrage

Cette étude est menée sous maîtrise d’ouvrage de la commune de …….. 
III. Assistance au Maître d’Ouvrage

Le Syndicat/ ECPI ……….., animateur sur le bassin versant….. (Réduction des pollutions diffuses d’origine urbaine), accompagne la commune dans l’élaboration et le suivi de son "Plan d'Amélioration des Pratiques Phytosanitaires et Horticoles".
IV. Contexte de l’étude
Présentation des enjeux sur le bassin versant.
· Etat des ressources en eau vis-à-vis des pesticides

· Biodiversité 

· …

La mise en place d’un PAPPH sur la commune de …

Descriptif rapide des services et du contexte de la commune : 

· Situation géographique

· Enjeux (eau, biodiversité, pesticides)

· Structuration des services

· Avancées vis-à-vis de la réduction des pesticides.

PARTIE II. METHODOLOGIE DE L’ETUDE
Le tableau suivant synthétise les étapes de la mise en place de "Plan d'Amélioration des Pratiques Phytosanitaires et Horticoles » : 

	Etape
	Intitulé
	Moyens à mettre en œuvre
	Redus demandés

	1
	Lancement de la démarche
	· Organisation d'un comité de pilotage (COPIL) comprenant : élus référents, responsables de services
	· Compte-rendu

	2
	Description des services
	· Entretiens avec les élus, chefs de services et agents concernés
· Suivis et accompagnement des agents sur le terrain.
	Pour rapport final 

· Organisation des services

	3
	Etat des lieux sur la gestion et la manipulation des pesticides
	· Entretiens avec le (ou les) responsable(s) éventuel(s) des services, avec l’adjoint en charge des espaces verts ou de l’environnement, ou directement avec le maire
· Suivi des responsables et des agents sur le terrain (observations, questions, photographies, etc.)
· Questionnaire de diagnostic afin de collecter les données
· Inventaire des pesticides stockés ainsi que des conditions de stockage
· Consultation des cahiers d’enregistrement des pratiques s’ils existent
· Consultation des pratiques des prestataires
· Comparaison des données recueillies avec ce que prévoit la réglementation.
	Cartes : 
· Surfaces entretenues 
· Modalités d’entretien des espaces communaux
· Espèces envahissantes 
Pour rapport final
· Cartes de gestion des espaces publics
· Bilans des consommations (pesticides, engrais et eau)

	
	Inventaire des espaces gérés 

Audit des pratiques phytosanitaires et horticoles
	
	

	4
	Evaluation des risques 
	· Lors du suivi de terrain, avec les agents concernés
	· Cartes de risques


Réunions techniques et du COPIL 

	· 
	· Comptes-rendus

	6
	Préconisations
	· Consultation des référents techniques

· Préconisations d’entretien adaptées à chacun des espaces.
	· Carte de gestion des espaces publics
· Fiches d'entretien 

	7
	Restitution 
	· Réunion du COPIL
· Restitution aux agents
	· Documents rédigés complets (PAPPH, synthèse 10 pages, synthèse pour service techniques, cartes

· Compte-rendu du COPIL

	8
	Animation du PAPPH
	· Formation des agents techniques
· Mise en place d’une démarche pilote

· Réunion publique
	· Mise en œuvre des actions d’animation du PAPPH

	
	Bilan et suivi de la démarche
	· Outil de suivi

· Réunion du COPIL
	· Fiches de suivi des pratiques
· Compte-rendu COPIL


I. Etape 1 : Lancement et présentation de la DEMARCHE - 1er copil
Objectifs : 

Valider la méthode de mise en œuvre de l’étude du PAPPH.

Eléments à présenter : 

· Présentation de la problématique phytosanitaire dans le contexte local ;

· Description du plan d’amélioration phyto-horticole et de ses étapes ;

· Présentation d’exemples de préconisations et des voies possibles d’amélioration des pratiques ;

· Planning de mise en œuvre de la démarche.

Informations à recueillir : Quelques informations contextuelles peuvent être recueillies lors de ce premier comité de pilotage. Cependant, leur collecte peut être reportée à l’étape 2.
	Contexte général
	Informations à recueillir

	Contexte de la commune
	- Espaces naturels à proximité

- Captages d’alimentation en eau potable à proximité (qualité et quantité).

	Politique environnementale de la commune
	- Cadre de Vie

- Objectifs politiques liés au plan d’amélioration des pratiques

- Liens avec d’autres projets de la commune

- Porteurs techniques et politiques du projet


Rendus : 

Le prestataire fournira un compte-rendu de ce premier comité de pilotage au Maître d’Ouvrage.
II. Etape 2 : Descriptif des services concernés

Moyens : 

· Entretiens avec les élus, chefs de services ou agents concernés ;

· Suivis et accompagnement des agents sur le terrain ;

	Description des services
	Informations à recueillir

	Pour chaque service audité
	- Missions

- Organisation

- Nombre d’agents

- Prestataires

- Budget

	Liens avec la population
	- Communications entre les services et la population

- Politique écologique de la commune et des services

- Cahiers des doléances


Les prestataires de la commune intervenant sur les espaces publics dans l’entretien des voies, des espaces verts seront aussi audités dans cette mission.
III. Etape 3 : Diagnostic des pratiques phytosanitaires et horticoles

Moyens : 
· Organiser des entretiens avec le (ou les) responsable(s) des services techniques, avec l’adjoint en charge des espaces verts ou de l’environnement, ou directement avec le maire ;

· Suivre les responsables et les agents sur le terrain (observations, questions, photographies, etc.) ;
· Fournir à la commune un questionnaire de diagnostic afin de collecter les données ;

· Inventorier les pesticides stockés ainsi que les conditions de stockage ;

· Consulter les cahiers d’enregistrement des pratiques s’ils existent ;

· Consulter les pratiques des différents prestataires ;

· Comparer les données recueillies avec ce que prévoit la réglementation.

III. 1. Diagnostic de la gestion des pesticides

Informations à recueillir : 
	Etat des lieux sur la gestion des pesticides
	Informations à recueillir

	Achat des produits
	- Choix des produits

- Quantités achetées

- Budget

	Gestion des stocks
	- Inventaire des produits stockés

- EVPP
 et PPNU
 présents

- Conditions de stockage (armoire, local)

- Moyens d’élimination (EVPP, PPNU)

	Matériel d’épandage
	- Inventaire des pulvérisateurs

- Inventaire des EPI
 mis à disposition

- Fréquence d’étalonnage

	Décision de traiter
	- Critères de décision

- Prise en compte des conditions météorologiques

- Prise en compte des risques de ruissellement et sanitaire

	Manipulation
	- Port des EPI

- Dosage

- Remplissage, lavage et vidange

- Conditions d’épandage

- Enregistrement des pratiques

- Formation des agents


Bilan : Un bilan sur la gestion des pesticides sera réalisé au regard de la réglementation, de la santé des agents applicateurs et de la préservation de l’environnement.

III. 2. Diagnostic des espaces gérés et des pratiques

Informations à recueillir (pour tous les espaces) :
	Etat des lieux des pratiques actuelles
	Informations à recueillir

	Désherbage
	- Modes de gestion selon les espaces

- Fréquence

- Produits utilisés

- Bilan des consommations

- Coûts humains et matériels

	Lutte contre les organismes nuisibles
	

	Fertilisation
	

	Arrosage
	- Modes de gestion selon les espaces

- Equipements

- Fréquence

- Bilan des consommations

- Coûts humains et matériels

	Aménagements paysagers
	- Choix des plantes

- Fournisseurs (plantes, paillages, …)

- Typicité des espaces verts sur la commune et techniques horticoles associées

- Présence de plantes envahissantes


Bilan : Outre l’évaluation des pratiques vis-à-vis de la réglementation, les enjeux écologiques et sanitaires, ce relevé doit aboutir à différents éléments cartographiques : 

· Surfaces entretenues (voiries, espaces verts, stades, ...) ;

· Modalités d’entretien des espaces communaux ;

· Espèces envahissantes présentes sur la commune (espaces urbains).

IV. Etape 4 : Evaluation des risques

IV. 1. Le risque de transfert des pesticides vers les milieux aquatiques

Le risque de transfert sera évalué sur l’ensemble des espaces gérés par les services de la commune ou ses prestataires (voirie, espaces verts, cimetières et stades). Le risque est évalué par rapport aux risques de contamination des eaux superficielles (réseau pluvial / réseau assainissement connectés in fine aux cours d’eau). Deux classes de risques sont à afficher : risque faible et risque élevé.

Le classement dans l’une ou l’autre catégorie (risque faible / risque élevé) est réalisé selon l’arbre de décision suivant. 
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IV. 2. Risque sanitaire

En plus du risque de contamination des eaux, l’emploi de pesticides en milieu urbain s’accompagne d’un risque sanitaire vis-à-vis du public. Celui-ci est considéré comme élevé dans des zones très fréquentées par des personnes fragiles (écoles par exemple) ou dans des zones où le public est en contact rapproché et prolongé avec le sol (parcs, terrains de football, boulodrome par exemple). Une carte des risques sanitaires présente ces zones où le traitement phytosanitaire représente un risque pour la population. 

Rendus cartographiques

La réalisation d’une carte de la commune qui permet d’identifier et de distinguer visuellement : les zones à risque élevé, représentées en rouge ; les zones à risque réduit, représentées en vert.

Cette carte inclut la représentation des points d’eau ainsi que des surfaces drainées. Pour faciliter le travail de l’agent communal sur le terrain, on pourra superposer à cette carte une carte des pratiques à mettre en œuvre sur les zones à risque élevé et à risque réduit : désherbage chimique, désherbage alternatif (balayage manuel, balayage mécanique, thermique…).
V. Etape 5 : Définition des objectifs d’entretien 

V. 1. Méthode

Sur la base du diagnostic initial et de l’évaluation des risques, le prestataire encouragera les responsables communaux (élus et responsables des services) à s’interroger sur leurs pratiques phytosanitaires et horticoles : « Pourquoi désherber ? » « Pourquoi arroser ? », « Quelles espèces végétales planter ?», « Pourquoi ne pas accepter une végétation spontanée dans certains secteurs ?». 
Le prestataire proposera une approche de type « gestion différenciée » en classant les espaces communaux en plusieurs catégories, du plus soigné au plus « naturel » : jardins de prestige, cœurs de ville, jardins traditionnels, espaces verts fonctionnels, secteurs résidentiels, prairies champêtres, …

À chaque type d’espace correspondra un protocole d’entretien particulier :

· En termes de désherbage : nécessité ou non de désherber. Dans l’affirmative, des méthodes d’entretien sans pesticides seront préconisées ;

· En termes de lutte contre les organismes nuisibles, de fertilisation, d’arrosage, de choix des espèces végétales.

Cette étape nécessitera un travail de concertation avec les techniciens de la commune afin d’ajuster au mieux ces zones aux contraintes locales.

Rendu cartographique

Ces objectifs sont à renseigner sur la base de données géo référencée précédemment décrite.
Une carte d’objectifs d’entretien permettra de mettre en évidence ces secteurs.

Les résultats issus des étapes précédentes seront présentés par le prestataire en comité de pilotage.

Objectifs : Rendre compte des éléments du diagnostic, valider les objectifs d’entretien et le plan de gestion différenciée. 
VI. Etape 6 : Choix des préconisations par espaces communaux

VI. 1. Stockage et manipulation des produits
VI. 1. 1. Réglementation, stockage et manipulation

Le prestataire s’attachera à faire le point sur la situation de la commune vis-à-vis de la réglementation et de proposer, le cas échéant, des orientations techniques notamment en termes de stockage (obligation réglementaire de stockage dans un local dédié à cet effet, fermé à clé, correctement ventilé) et de manipulation (ports des équipements de protection individuelle…). 
Ces préconisations auront un caractère temporaire, tenant compte de l’objectif d’abandon des pesticides.

VI. 1. 2.  Enregistrement des pratiques

Un enregistrement rigoureux des pratiques sera proposé par le prestataire sous forme de tableaux. 
L’enregistrement des pratiques devrait concerner aussi les produits utilisés par les prestataires.

VI. 2. Le désherbage

D’une façon générale, le prestataire recherchera des alternatives au désherbage chimique adaptées au contexte de la commune : non désherbage, prévention (la conception des aménagements urbains permet fréquemment de limiter la pousse de végétation spontanée dans des endroits où celle-ci ne serait pas souhaitée, par exemple avec des paillages), mesures curatives (désherbage manuel, désherbage mécanique, désherbage thermique). 

Des fiches de synthèse devront être réalisées, sur lesquelles figureront les secteurs à entretenir 

Ces fiches doivent faciliter l'organisation du travail des agents communaux.

VI. 3. La lutte contre les organismes nuisibles

Pour l’ensemble des pathogènes et nuisibles rencontrés sur les espaces verts de la communes, le prestataire proposera des mesures préventives (paillages, diversité végétale, choix des végétaux, …) et curatives (auxiliaires, biocontrôle, …).

VI. 4. La fertilisation et l’arrosage

Le prestataire fera des préconisations concernant l’ensemble des espaces fertilisés de la commune (fertilisation chronique ou ponctuelle) en favorisant l’usage des engrais et amendements organiques, peu lessivables et stimulant l’activité du sol. 
Concernant l’arrosage, le prestataire cherchera à connaitre la quantité d’eau utilisée pour l’arrosage des espaces et à savoir d’où vient l’eau utilisée (réseau eau publique, BRL, forage, …).
Il préconisera des techniques de réduction des consommations en eau. Ces techniques concerneront le matériel d’arrosage, le choix de plantes peu consommatrices en eau (cf. paragraphe suivant) ainsi que des mesures d’atténuation des phénomènes d’évaporation (paillages, couvre-sols, …). 
VI. 5. Le choix des espèces végétales 

Le prestataire proposera à la commune des espèces végétales répondant aux critères suivants : 

· Adaptées au climat méditerranéen ;

· Résistantes à la sécheresse ;

· Résistantes aux principaux ravageurs ;
· Adaptées à un entretien sans pesticides.

Au moment du choix des espèces, une vigilance sera accordée aux problèmes d’invasions biologiques, en évitant de planter des espèces envahissantes. 

VI. 6. Les stades et cimetières

Les cas particuliers des pelouses sportives et des cimetières feront l’objet d’une attention particulière par le prestataire. L’objectif d’atteinte du zéro phyto concerne également ces espaces.
VI. 7. La formation des agents communaux 
La formation des agents est un gage du succès de la mise en œuvre du PAPPH, au même titre que la communication. Le prestataire mettra en évidence les besoins de formation des agents à partir des lacunes révélées lors de la réalisation de l’audit et proposera un plan de formation adapté aux services et répondant aux attentes du PAPPH.
VI. 8. Mise en œuvre d’une action pilote (optionnel)

Afin d’engager la commune dans la réalisation concrète des propositions du PAPPH, le prestataire proposera au comité de pilotage et appuiera les services techniques dans la réalisation d’une opération pilote sur la commune. Cette action peut être l’aménagement d’un espace vert méditerranéen sans arrosage et sans pesticides, ou la mise en œuvre concrète d’une des préconisations du PAPPH sur une partie de la commune. Cette action sera associée à une opération de communication proposée par le prestataire et peut associer les riverains ou jeunes publics de la commune.

VI. 9. Un plan de communication

A l’issue de la validation du plan par la commune, et lors de sa mise en application, le prestataire proposera un plan de communication à l’échelle de la commune portant sur : 

· La valorisation de l’engagement de la commune : articles dans le bulletin municipal, manifestations, panneaux, concours des Villes et Villages Fleuris, …

· L’information et la sensibilisation des riverains : journées, plaquettes, articles de presse, …

· La formation des jardiniers amateurs de la commune : le prestataire proposera des sessions de formation (nombre de sessions à adapter) aux habitants volontaires adaptées aux pratiques observées (désherbage, traitements, arrosage, choix des plantes, …).

Ce plan de communication devra intégrer les outils développés sur le territoire, à savoir : …...

VI. 10. Les coûts humains et financiers

Chacune des préconisations proposées devra être évaluée en termes de temps de travail et d’investissement matériel. Un bilan sera intégré au rapport. Pour chaque technique proposée le prestataire évaluera : 

· Le coût d’achat ;

· Le coût des consommables éventuels ;

· Le temps de travail nécessaire.

L’ensemble des préconisations proposées sera présenté par le prestataire en comité de pilotage.

Objectifs : Valider techniquement le choix des préconisations et leur planification. 

VII. Etape 8 : Suivis et bilans de l’action 

VII. 1. Réunion publique

Le prestataire proposera et mettra en œuvre une réunion publique faisant intervenir différents partenaires afin de faire connaître à la population les engagements de la commune au travers de son PAPPH et de diffuser les gestes permettant d’abandonner l’usage des pesticides dans les jardins privés.
VII. 2. Suivi du PAPPH

Le prestataire réalisera des suivis annuels (nombre à définir) après rencontres des services concernés pendant la mise en œuvre du programme d’action (à définir) et l’année suivante. Ces suivis comprendront : 

· Une assistance technique régulière auprès des services ;

· Un tableau de bord annuel de suivi des pratiques avec notamment les indicateurs suivants à renseigner :

· Pour les techniques alternatives : nature de la technique, nombre de passages, temps de travail, surface entretenue, coût (achats, location, prestation, fluides), observations éventuelles.

· Pour le traitement chimique : nom des produits, nombre de passages, temps de travail, quantités utilisées, surface traitée, coût, observations éventuelles.

· Pour la gestion horticole : surface totale réaménagée, coûts d’aménagement et coûts d’entretien (eau, taille, produits, …)

· Un bilan annuel avec les agents et chefs de services concernés.

Les résultats des suivis seront à présenter au comité de pilotage chaque année. Des ajustements pourront alors être proposés.

PARTIE III. RENDU ET CONDITION DE L’ETUDE 
I. Encadrement de l’étude - Pilotage
Le prestataire devra s’appuyer sur le Maître d’ouvrage et son assistant tout au long de l’étude. 
Le suivi de l’étude et la validation des phases de travail sera assuré par un comité de pilotage composé de : 
· Elus référents du projet au sein de la commune 

· La direction générale des services de la commune 

· La direction des services techniques de la commune 

· Le(s) chef(s) de service ou agents concernés
· Partenaires techniques et financiers
Ce comité de pilotage se réunira à chacune des étapes citées précédemment.

II. Forme du rendu
Ce travail fera l’objet d’un document rédigé avec cartographie (SIG ou tracé sur plan cadastral). Le rapport récapitulera le diagnostic initial, la vulnérabilité du site, les propositions d’entretien et d’amélioration du matériel ou des pratiques qui en découlent (méthodes de désherbage, produits utilisés, pratiques horticoles), les coûts prévisionnels et les partenaires pressentis…

Les documents finaux (après intégration des demandes de modification et après validation) seront remis en version papier et informatique (Word, Excel et SIG).

Cartes à fournir

Les cartes remises doivent être à une échelle lisible et révéler : les principaux espaces de la ville, la répartition entre les différents services, les risques de transfert vers les milieux aquatiques et risque sanitaire, les préconisations 

Chaque carte précisera en légende les surfaces et linéaires concernés.

III. Conditions d’exécution de l’étude 

Le maître d’ouvrage de l’étude souligne l’importance qu’il accorde à la réactivité et à la disponibilité du prestataire, celui-ci devant être en mesure de répondre dans les délais maximums imposés par le présent cahier des charges.

La proposition du prestataire détaillera pour chacune des séquences le nombre de journées qu’il consacrera à l’étude.

Le prestataire présentera dans son offre une note faisant apparaître : 

· Le contenu ou plan prévisionnel détaillé de l’étude

· Le planning incluant les délais d’exécution des prestations (hors validation et suivi)

· Les moyens humains engagés.

IV. Délais

Le délai global de l’étude (hors validation et suivi) ne pourra dépasser XX mois
Figure : Arbre de décision pour la définition du niveau de risque de transfert des produits phytosanitaires. (Selon CORPEP, 2009)








� Emballages Vides des Produits Phytosanitaires


� Produits Phytosanitaires Non Utilisables


� Equipement de Protection Individuelle
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